ASSEMBLÉE INTERRÉSEAUX :

LES PROJETS DE PRODUCTION D’ÉNERGIE,

CAUSE DE CRIMINALISATION ET DE DETTE ÉCOLOGIQUE

- UN AGENDA POST-COPENHAGUEN 

DÉCLARATION DE QUITO

RÉSISTANCE, BIEN VIVRE, BIEN VIVRE ENSEMBLE,

Entre le 8 et le 11 octobre 2009, dans la ville de Quito, Équateur, nous nous sommes réunis, femmes et hommes de diverses organisations et réseaux pour écouter, parler et discuter du rapport étroit qui existe entre les projets de production d’énergie, la dette extérieure et la dette écologique, le changement climatique, l'exploitation des territoires, la répression et la résistance.    

Au cours de ces journées, nous avons partagé de vraies solutions pour faire face aux crises, nous avons identifié des options et des alternatives qui permettent d’atteindre le bien vivre et le bien vivre ensemble.     

Nous avons ratifié que le capitalisme n'aurait pu exister sans le pillage et l’exploitation de nos terres, en particulier des combustibles fossiles: le charbon, le pétrole ou le gaz.     

Nous avons aussi observé que dans pays d'Amérique Latine, ainsi que dans les autres régions, les états nationaux, dans le contexte actuel, ont assumé le rôle croissant d'organiser et de diriger le modèle économique d'extraction et d’exploitation de nos terres similaire à celui des multinationales.    

Dans ce nouveau scénario, l'État a assumé le rôle actif de reproduire et d’approfondir le système économique capitaliste. Les différents programmes d’ajustement sont appliqués, plus seulement pour pénétrer les marchés mondiaux, mais pour faire face à l'insécurité énergétique du Nord et garantir la nouvelle accumulation due au changement climatique. C’est pour cette raison qu’a été créé le marché du carbone et ses programmes qui signifient un transfert de la crise climatiques sur les épaules des communautés du Sud. De la même façon que les plans d'adaptation, toutes les initiatives proposées par cette logique de marché pour atténuer le changement climatique, auront pour conséquence de nouvelles formes de domination, la dette et une augmentation de la dette écologique accumulée qui est due aux peuples du Sud et à la nature.    

Ainsi, les entreprises publiques, comme PETROBRAS ou PDVSA, structurent des alliances qui leur permettent d'étendre leurs intérêts jusqu’aux dernières frontières, affectant ainsi les territoires des communautés traditionnelles qui ont conservé et protégé ces sanctuaires naturels.     

Dans ce cadre, et malgré quelque avancées dans le renforcement des droits environnementaux collectifs ou dans la reconnaissance de la Nature comme un sujet de droits - comme c’est le cas en Équateur -, de nouvelles structures juridiques sont élaborées qui autorisent l'application de politiques de « développement » (desarollismo) et d’extraction qui détruisent la nature et avec elle, la culture des peuples qui y habitent.    

Il est évident que les changements nécessaires ne sont pas faits en vue d’ une transformation profonde du modèle économique. Ces changements devraient mettre en avant la justice environnementale qui implique la justice pour les peuples et pour la nature. Elle signifie aussi prendre en comptes les réclamations, reconnaître et protéger les droits des peuples indigènes, les communautés traditionnelles ou les populations locales.     

Dans ce scénario, toute critique, opposition ou plainte est censurée et stigmatisée. Les gens sont poursuivis, et les modèles de vie qui offrent une vraie alternative à ce système sont réprimés. Les territoires sont militarisés, des armées privées ou de sécurité sont embauchées dans ce but. Le bien vivre est criminalisé.     

En revanche, beaucoup de mouvements politiques et sociaux de la région se conforment depuis ces dernières années, à un discours antinéoliberal ou antiimpérialiste ou le renforcement de propositions d'intégration Sud-Sud, et se démobilisent.    

De plus, par ignorance ou pragmatisme, quelques secteurs de gauche ne reconnaissent pas les dangers que représentent ces "politiques de développement" (desarrollismo), ce capitalisme vert ou cette environnementalisme basé sur le marché. Avec leur alignement ou leur retrait, ils permettent la recomposition des secteurs du pouvoir et d'un capitalisme en crise.     

L'extraction du pétrole, et d'autres combustibles fossiles, représente un obstacle à tout chemin différent. Pour cette raison, de plusieurs endroits du monde, des voix s’élèvent en nombre croissant pour s'opposer au modèle économique et aux nouveaux projets d'extraction d'hydrocarbures. Ils sont capables de cette façon de sauvegarder les cycles naturels et le maintien de la vie sur la planète.    

Ces propositions, braves, courageuses et cohérentes, protégent les territoires et les droits et permettent aussi de faire face au changement climatique. C'est la vraie justice climatique!    

La résistance de gens du Sud est une contribution pour l’humanité parce qu'ils prétendent continuer à vivre en harmonie avec le monde, ils protègent la santé et l’eau. Ils sont le présent et le futur du monde.     

NOUS NOUS ENGAGEONS À:    

1. Dénoncer les nouvelles  opérations d’extraction d’hydrocarbures et de charbon (aussi bien par des multinationales que par des entreprises nationales); nous opposer aux projets gigantesques comme Pre-sal au Brésil; appuyer les campagnes à un niveau national qui exigent de laisser les hydrocarbures dans le sous-sol, lutter pour un Amazoníe sans Pétrole.    

2. Exiger le non-remboursement des dettes illégitimes qui ont produit la dette sociale et écologique et dénoncer les nouvelles dettes qui augmentent les précédentes.    

3. Travailler pour la reconnaissance et les demandes de la dette écologique causée par les projets miniers, d’extraction de pétrole et autres, et du changement climatique.    

4. Rejeter les projets propres au capitalisme vert, comme le marché du carbone, les mécanismes REDD, les agrocarburants, la vente de services environnementaux, et dans ce sens, la tergiversation en matière de réclamation de la dette écologique et de la justice climatique.    

5. Nous opposer aux nouveaux projets miniers qui menacent les droits des peuples dans la région.    

6. Renforcer notre travail d’appui de la défense des territoires, des droits des peuples et de la nature.     

7. Dénoncer la militarisation de l'Amérique Latine, des Caraïbes et d’autres régions du Sud et la répression croissante des peuples qui résistent pour défendre la nature.    

8. Nous mobiliser pour appuyer les processus de résistance au modèle capitaliste, et exiger le respect du droit à la résistance.     

9. Soutenir ces processus de défense, de construction et de transformation nécessaire pour garantir le bien vivre, inspiré par les peuples indigènes, les paysans, les pêcheurs et les noirs, pour un présent et un futur de vraie transformation.    

QUI A DIT QUE TOUT ETAIT PERDU...?

Le meilleur allié du peuple est le peuple.

Mettons notre coeur dans toutes les luttes!

Quito, Équateur, le 12 octobre 2009  

Alianza de Pueblos del Sur Acreedores de Deuda Ecológica - APSADE

Alianza para una Economía Responsable, Plural y Solidaria – ALOE

FERN (UK)

Jubileo Sur-Américas

Observatorio de Conflictos Mineros en América Latina- OCMAL

Oilwatch

Rede Brasileira de Justica Ambiental

Red Latinoamericana de Deuda, Desarrollo y Derechos LATINDADD

Red por una América Latina Libre de Transgénicos-RALLT

World Council of Churches- WCC

World Rainforest Movement -WRM

